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Introduction


« L’important ce n’est pas d’où l’on vient, mais où l’on va. »

Louis Aragon à Claude Roy, 1942.





Il arrive que les femmes et les hommes politiques d’aujourd’hui décident de changer de camp. La récurrence de la publication d’un nouveau dictionnaire des girouettes, depuis le premier du genre en 18151, lors de la Restauration, nous rappelle que ce n’est pas là chose nouvelle en politique ! Et que le sujet continue de fasciner. Comme le XIXe siècle, le XXe siècle français est riche de ces instants décisifs obligeant à choisir, de manière contrainte ou volontaire, entre des options difficiles. La Grande Guerre, la montée des périls dans les années 1930, la Seconde Guerre mondiale, la guerre d’indépendance algérienne ou la guerre froide ont été autant de moments qui ont pu encourager le zèle et la radicalité. L’intensité des luttes, qu’elles soient militaires, politiques, sociales ou même intellectuelles, ne peut alors laisser indifférent. Pas d’entre-deux possible quand des camps incompatibles se dessinent. Communisme, socialisme, fascisme, nationalisme, pétainisme, collaborationnisme, anticolonialisme, libéralisme, antimilitarisme, progressisme, gaullisme, conservatisme, autant d’idéologies et de cultures politiques qui divisent alors les Français. Dans ces moments, l’Histoire a tendance à vomir les tièdes, à l’image de ce que l’ange déclare dans l’Apocalypse : « Ainsi, parce que tu es tiède, et que tu n’es ni froid ni bouillant, je te vomirai de ma bouche2. »

Ces temps de bascule de notre histoire collective sont autant d’occasions de bascules individuelles que nous voulons explorer au prisme du parcours biographique de quatorze personnes. Nous avons choisi deux femmes et douze hommes, plus ou moins connus, qui ont traversé les tourments du XXe siècle en changeant de camp. Leur trajectoire, leurs dilemmes, la diversité de leurs profils nous ont paru intéressants pour comprendre ces bouleversements. Cette liste, forcément partielle, subjective et critiquable, est le fruit des échanges entre auteurs et éditeur3. Bien d’autres personnages auraient mérité d’y figurer. Au-delà de la question de la pertinence des choix effectués, ce livre voudrait permettre de contextualiser des tournants individuels au sein des traumatismes collectifs. Comme l’écrit le politiste Laurent Kestel, qui a étudié les biographies de membres du Parti populaire français (PPF4), « il faut en effet avoir vécu un événement sur le mode du déchirement personnel pour qu’un changement radical ait quelques probabilités d’advenir5 ».

Comment, dès lors, nommer ceux qui changent de camp ? Les termes utilisés pour les désigner empruntent à différents registres et demeurent incertains : traître, renégat, transfuge, opportuniste, pragmatique, déserteur, girouette… Quant aux verbes qui décrivent leur parcours, ils sont nombreux et, la plupart du temps, péjoratifs : abandonner, se convertir, faire défection, rompre, être infidèle, basculer, dériver6, être déloyal, transgresser7, trahir8… Si le mot « transfuge » nous a paru un moment le plus adapté, la réalité des parcours de nos personnages ne peut s’y réduire. Outre qu’il est aujourd’hui facilement associé aux transfuges de classe, très étudiés et débattus en sociologie et en littérature, il ne suffit pas pour décrire des trajectoires complexes. Dans certaines situations, l’approche synchronique nous empêche de comprendre les éléments diachroniques. L’histoire coupée en tranches9 permet rarement d’envisager ce que ses acteurs doivent aux périodes qu’ils ont vécues. Nos quatorze personnages sont nés entre 1871 et 1915. Ils appartiennent à plusieurs générations, voyant le monde dans lequel ils ont grandi bouleversé par les conflits, en particulier la Première Guerre mondiale. En nous intéressant à ces trajectoires, nous avons tenté de saisir ce qui les a conduits à faire leurs choix. Aussi avons-nous souhaité retracer, au travers de ces quatorze contributions, des parcours parfois très sinueux, d’autant qu’ils n’ont le plus souvent pas attendu les crises pour s’engager dans l’action.

L’intérêt pour ces personnages est lié à ce que leur parcours nous permet de comprendre de notre vie politique et de notre histoire. En sortant des clous, ils nous obligent à (re)penser les liens et les structures. Et ils nous posent une question cruciale : les convictions doivent-elles primer sur la fidélité à un homme, un parti, une idéologie, un pays ? Ceux qui décident de changer de camp jouent fréquemment un rôle dans les périodes de transition, ouvrant de nouvelles voies dans des époques de recomposition et de réagencement des allégeances politiques. Mais ils peuvent aussi se tromper. Certaines de ces trajectoires sont allées dans le sens de l’Histoire, d’autres ont mené à la perdition ou à l’égarement. S’ils ont quelquefois échappé à la justice des hommes, nos personnages n’ont pas pu se soustraire au jugement de l’Histoire. Dans bien des cas, leurs dilemmes moraux et la complexité de leur vie nous incitent à éviter les opinions trop fermes, trop définitives, si faciles à émettre depuis notre position, qui bénéficie de la connaissance des faits qui ont suivi. Gardons à l’esprit qu’il aurait parfois suffi d’un simple détail ou d’un choix différent pour que les événements prennent une autre tournure. Ce qui est advenu n’était qu’un des scénarios possibles parmi beaucoup d’autres. Nous ne souhaitons donc pas ici juger, mais offrir aux lecteurs les éléments historiques qui permettent à chacun de se faire sa propre opinion. Les « traîtres » d’hier sont parfois devenus les « héros » du lendemain, ou inversement.

Avant de rentrer dans chacune de ces vies, penchons-nous un instant sur ce qui a pu les pousser à basculer. Écartons d’emblée l’étude des prénoms, la surreprésentation des Jacques dans notre liste ne reflétant bien sûr aucun déterminisme ! Pour plusieurs d’entre eux, la jalousie, l’ambition, l’indignation et la frustration10 ont pu constituer un terreau favorable au doute. Une part importante de notre échantillon est venue de la gauche avant de basculer vers la droite, voire vers l’extrême droite, comme Hervé, Doriot, Chantriaux, Albertini ou Garaudy. Pour l’historien Philippe Burrin, « la plus grande fréquence des passages de la gauche à la droite répond à des causes évidentes de désenchantement et de lassitude envers un engagement visant à opérer une transformation de la société11 ». Le trajet inverse (Chevallier, Roy) correspond à l’évolution plus générale de la société française, adoptant progressivement l’anticolonialisme et le progrès social.

La richesse des parcours étudiés dans cet ouvrage, et des engagements dans la vie publique, met en lumière, dans la plupart des cas, une soif, ou une quête, qui peut être de reconnaissance, de revanche, de pouvoir tout simplement, même si celui-ci peut s’exercer dans l’ombre (Albertini). Les grandes crises politiques, nous l’avons dit, cristallisent ces éléments préalables et précipitent souvent le basculement. Mais il arrive que le tournant précède ces crises, qui viennent seulement confirmer le choix effectué. Gustave Hervé change ainsi son fusil d’épaule dès 1912, Robert Chantriaux bascule dès 1938, après Munich. Jacques Doriot glisse lentement vers le fascisme avant le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. Dans ces revirements, la guerre, son refus ou son acceptation, tient un grand rôle. C’est le pacifisme, dans certains cas inspiré de l’expérience de la Grande Guerre, qui conduit à ne pas souhaiter de nouveau conflit (Chantriaux), quitte à faire preuve de mansuétude vis-à-vis de l’Allemagne nazie. D’autres vont basculer au début des hostilités (Fourcade) ou en faisant la guerre (Bollardière). Autre expérience marquante, celle de la détention, qui a pu contribuer à « convertir » (Hervé, Carré), ou au contraire à conforter ou endurcir (Doriot). La chronologie de ces changements peut être rapide ou plus graduelle, comme le raconte l’historien Fabrice Grenard parlant de l’entrée en Résistance : « Ce basculement a pu être dans certains cas immédiat, provoqué par un événement précis. Il a pu parfois s’effectuer de façon progressive, passant notamment par la pratique de certains interdits (le passage clandestin de la ligne de démarcation, l’évasion d’un camp de prisonniers) qui ont constitué une première transgression avant de rejoindre dans un second temps la Résistance proprement dite12. »

Finalement, les changements de camp se produisent toujours en raison de circonstances spécifiques. Il n’existe pas de modèle théorique ou d’idéal-type. D’ailleurs, la plupart de nos quatorze personnages seraient bien en peine de nous expliquer ce qui les a conduits à basculer pour une cause ou pour une autre. Lorsqu’il fallut justifier leurs choix, quelques-uns furent particulièrement bavards, tels le colonel Rémy ou Jacques Soustelle qui ont publié à tour de bras dans des veines certes différentes. Mais cette profusion d’écrits était sans doute indispensable pour légitimer leur rupture avec le général de Gaulle. Ils allaient alors contre le courant qui a élevé le Général au rang de figure majeure de l’histoire de France. Rares sont ceux qui reconnaissent la sinuosité de leur parcours, clamant leur cohérence. À les entendre ou à les lire, ce sont les autres qui ont changé, eux sont restés fidèles à leurs convictions. Certains de nos personnages, peut-être par honte, amertume, fierté, ou par volonté de faire oublier un passé qu’ils ont renié, n’en ont plus ou peu parlé, sinon par vagues allusions. Ce silence permettait aussi de ne pas trop s’exposer à l’examen de l’opinion, à partir du moment où ils n’en ressortaient pas grandis.

Mais si la clé nous échappe souvent, les parcours de ces femmes et hommes parlent le plus souvent pour eux-mêmes. Nul besoin d’imaginer une discussion fictive entre eux, à l’instar de l’excellente « balade nationale » de Sylvain Venayre et Étienne Davodeau13. Ils dialoguent de fait, s’interpellant sur la pertinence de leurs choix, se répondant par l’action, se croisant même de temps à autre au détour d’un engagement, côte à côte ou dans des camps opposés.








Gustave Hervé, de la crosse en l’air à la baïonnette au canon
Par Julien Blottière



« Courbe la tête, fier Sicambre, socialiste, mon frère. Il va falloir adorer ce que tu as brûlé, et brûler ce que tu as adoré1. » Pastichant l’évêque de Reims au baptême de Clovis, Gustave Hervé mettait ainsi en garde ses lecteurs en 1917 dans les colonnes de La Victoire. Une phrase qui pourrait résumer, en première analyse, la trajectoire de ce professeur engagé, puis révoqué, avocat éphémère, propagandiste exalté, journaliste corrosif, devenu, au début du XXe siècle, le chef de file des antimilitaristes et antipatriotes chez les socialistes. Or, peu avant la Grande Guerre, Hervé abandonne ce credo et se rallie au principe de l’Union sacrée, avant de glisser, à l’issue du conflit, dans le camp de ceux qu’il avait combattus avec férocité. Il appelle alors de ses vœux l’instauration d’un régime autoritaire et verse dans un nationalisme pétri de catholicisme.


Un socialiste et antimilitariste indomptable

Issu d’une famille de paysans finistériens du côté maternel, Gustave Hervé descend d’une lignée de marins par son père. Il naît à Brest, le 2 janvier 1871, et grandit dans le quartier de Recouvrance. Son paternel, maître marinier de son état, meurt d’une cirrhose en 1883, laissant son épouse avec quatre enfants en bas âge. Anne Le Goualch, énergique et courageuse, tient fermement la maison et apporte un soutien indéfectible à ses rejetons. Gustave, élève capable et assidu, décroche une bourse qui lui permet de poursuivre ses études au lycée, de 1882 à 1889. Le bac en poche, avec la mention bien, il intègre la classe préparatoire de lettres du lycée Henri-IV à Paris, mais, faute de moyens, il n’y reste qu’un an. Pour vivre, il se fait surveillant au lycée de Laval, puis à celui de Quimper, de Saint-Brieuc, au lycée Lakanal de Sceaux, et enfin à Henri-IV. Entre-temps, il occupe la chaire d’histoire au collège privé de Lesneven. Seul laïc de l’établissement, il entretient de bons rapports avec ses collègues, malgré son anticléricalisme de combat.

En parallèle de son travail, Hervé prépare une licence d’histoire, qu’il obtient en 1892, avant de passer l’agrégation cinq ans plus tard. Il enseigne d’abord au lycée de Rodez, où son engagement dreyfusard suscite l’hostilité. Après un passage éclair à Alençon, il atterrit au lycée de Sens en 1899. Il y fréquente le mouvement socialiste de l’Yonne et fourbit ses armes de propagandiste révolutionnaire. Au sein de la fédération départementale, Hervé s’impose comme le champion de la tendance antimilitariste, alors bien ancrée dans la gauche française. Il y défend ses idées dans plusieurs publications tels Le Pioupiou de l’Yonne (PdY) ou Le Travailleur socialiste de l’Yonne (TSY). Journaliste virulent, adepte de la mise à l’index, pamphlétaire à la langue truculente, l’homme a le sens du titre et de la formule.

Dans ses éditos, Hervé s’adresse notamment aux paysans, dénonçant l’exploitation de classe de l’armée, qui séquestre pendant trois longues années les jeunes agriculteurs pour le service militaire. « Nous voulons enfin que la caserne cesse de vous arracher vos fils pendant trois ans, […] pour les envoyer […] violer, assassiner, au nom de la civilisation2. » Dans le cadre de conférences données aux quatre coins du département, juché sur une estrade, caché derrière ses grosses lunettes de myope, ce « petit homme, gras et replet, figure joviale », manie l’injure et le sarcasme dans un langage simple et direct. « D’une voix aux inflexions étranges, allant du mode suraigu aux profondeurs caverneuses des basses nobles3 », Hervé développe au fil des réunions ses thèses et tente de faire des émules. Il faut dire que l’homme aime la provocation et cherche le scandale. Sous le pseudo de « Sans-Patrie », il multiplie les attaques contre l’armée et les gradés. Dans un article publié en 1901 et intitulé « L’anniversaire de Wagram4 », il fustige le bellicisme de Napoléon et flétrit le drapeau français : « Tant qu’il y aura des casernes, pour l’édification et la moralisation des soldats de notre démocratie, pour déshonorer à leurs yeux le militarisme et les guerres de conquête, je voudrais qu’on rassemblât, dans la cour principale du quartier, toutes les ordures et tout le fumier de la caserne et que, solennellement, en présence de toutes les troupes en tenue no 1, au son de la musique militaire, le colonel, en grand plumet, vînt y planter le drapeau du régiment. » Ce papier, antibonapartiste plus qu’antipatriotique, suscite un vif émoi, crée la polémique, mais contribue aussi à la notoriété de son auteur qui écrira : « Je devins, du jour au lendemain, le bouc émissaire de l’antipatriotisme5. »

En mars de la même année, une accusation, portée par un archiprêtre de Sens, qui soupçonne Hervé d’être le fameux « Sans-Patrie », déclenche une action judiciaire du ministre de la Guerre contre le PdY. Hervé refuse de se démasquer. Après quelque temps, l’affaire aboutit à un non-lieu. Le ministre de l’Instruction publique, qui cherche à contrer l’influence pernicieuse de ce professeur bafouant patrie et religion, engage une forme de répression administrative. Hervé est suspendu et mis à pied pour dix-huit mois. À l’été 1901, « Sans-Patrie » se dévoile enfin dans une lettre au procureur de la République d’Auxerre. Il est alors inculpé pour délit de provocation à la désobéissance des militaires à cause d’un article du Pioupiou dans lequel il écrivait : « Plutôt que de tirer en cas de grève sur tes frères, la crosse en l’air ! » Défendu par Aristide Briand, l’accusé est finalement acquitté, mais ne peut échapper à la révocation de l’Instruction publique. Le ministère lui reproche ses déclarations injurieuses à l’égard de l’armée et la négation systématique de la patrie. L’affaire, qui pose la question des libertés du personnel enseignant, fait réagir Charles Péguy : « Il s’agit de savoir […] si les maîtres qui ont pour mission de façonner des citoyens libres doivent être eux-mêmes, en matière politique, des esclaves6. »

En quête d’une reconversion professionnelle, Hervé étudie le droit, sans délaisser pour autant son activité dans la presse, ni son action de révolutionnaire et de propagandiste. Le 3 juin 1904, un débat animé s’institue au Palais-Bourbon au sujet du manuel d’histoire7 qu’il vient de publier. Jean Jaurès monte au créneau et prend la défense d’un ouvrage qui « constitue une tentative très intéressante et nécessaire pour faire passer dans l’enseignement populaire de l’histoire les conceptions nouvelles qui font aux faits économiques et à l’évolution sociale une grande place ». Le tribun socialiste, qui a cerné la personnalité de l’auteur, concède : « Personnellement, je n’aime pas toujours la manière d’Hervé. Il procède parfois par coups de bravade, et un secret plaisir d’étonner, de scandaliser, compromet çà et là son difficile et méritoire effort8. »

Sa licence de droit en poche, Hervé s’inscrit au barreau de Paris en juillet 1905, mais il en est rapidement radié en raison de son activité de révolutionnaire. « Par ses provocations persistantes et calculées à la désobéissance et à la rébellion, M. Hervé s’est rendu indigne d’une profession qui commande avant tout le respect des lois », dira le barreau. D’autre part, il n’en a pas fini avec ses déboires judiciaires. En décembre 1905, il est à nouveau condamné à quatre ans de prison pour avoir signé l’affiche rouge antimilitariste dite « Aux Conscrits », qui incite les appelés à tourner leurs fusils contre « les soudards galonnés ». Au Parlement, Deschanel dénonce, en la personne d’Hervé, le socialisme, « dangereux et antisocial ».

L’accumulation des condamnations vaut à Hervé d’être embastillé à la Conciergerie, à Clairvaux ou à la Santé… Au total, il écope de plus de onze années de prison pour ses écrits, et il en effectue environ le tiers. Entre deux incarcérations, il poursuit son œuvre de propagandiste dans le cadre de conférences gratuites, publiques et contradictoires, organisées par des syndicats, des groupes antimilitaristes ou des sections socialistes. « Commis voyageur en socialisme », comme il s’intitule, il bat la campagne pour prêcher ses idées. À la tribune, l’orateur se mue en bateleur, habile à identifier les préoccupations d’un auditoire auquel il s’adresse dans un langage fleuri, réservant ses traits enflammés à ses détracteurs.

Les procédures et peines judiciaires contribuent à l’aura du personnage et à la médiatisation de ses idées, bien au-delà des frontières de l’Yonne. Rassemblées dans un courant de pensée nommé « hervéisme », ses convictions s’articulent autour de l’antimilitarisme, auquel il mêle de plus en plus l’antipatriotisme. À l’entendre, la patrie n’est rien d’autre qu’un découpage artificiel, contribuant à évacuer les vrais motifs de conflit entre ouvriers et patrons. Selon lui, la défense acharnée du pays natal attise en outre la haine de l’étranger, alimentant un nationalisme imprégné d’antisémitisme.

En 1905, dans un brûlot intitulé Leur patrie, Hervé met en garde contre les dangers du patriotisme national. « Avant même d’être allé à l’école, le morveux a déjà dans le sang la haine de l’étranger, la vanité nationale, l’idolâtrie du sabre, l’adoration mystique de la patrie9. » Avec cette logique, le patriotisme ne peut conduire qu’au conflit. Surtout, il éloigne les classes populaires de la seule guerre qui vaille : la guerre sociale. Ainsi, en détournant les plus pauvres de la lutte des classes, cette idée favoriserait leur exploitation. Pour empêcher qu’un affrontement d’ampleur n’éclate, les ouvriers disposent, aux yeux d’Hervé, d’un puissant antidote : l’internationalisme. Si, malgré tout, la guerre devait arriver, il les exhorte à refuser de marcher, à s’emparer des pouvoirs publics, des instruments du travail et, surtout, à déserter.

Entre 1905 et 1908, dans le cadre des congrès socialistes nationaux et internationaux, Hervé s’affirme et prône l’antipatriotisme, dont il devient la principale figure. Il clame son idée de grève insurrectionnelle contre toute menace de conflit, quels qu’en soient la cause et l’instigateur. À Limoges en 1906, puis à Nancy l’année suivante, il défend une motion – repoussée – qui préconise d’opposer « la grève militaire et l’insurrection » à toute déclaration de guerre. Il récuse en outre « le patriotisme bourgeois et gouvernemental qui affirme mensongèrement l’existence d’une communauté d’intérêts entre tous les habitants d’un même pays ». Selon lui, la priorité reste, pour les socialistes, d’instituer « le régime collectiviste ou communiste ». Ces thèses ne sont pas nouvelles, mais Hervé les formule sur un ton inédit, alors que de lourdes menaces pèsent sur la paix. « Il y a, entre le patriotisme et l’internationalisme, une opposition irréductible », lance-t-il à Jaurès. Ce dernier défend au contraire la légitimité de « nations originales et libres10 ». Son rejet de la patrie heurte ainsi les positions doctrinales et la tactique des socialistes, unifiés au sein de la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO) depuis 1905. Pour autant, Jean Jaurès, indulgent et attaché à la solidarité envers les camarades en difficulté, se refuse à exclure un militant menacé par la justice.

L’hervéisme intègre également une dimension antiparlementaire. Pour le propagandiste, comme les députés aspirent à la paix sociale, tournant le dos à la révolution et aux colères populaires, l’action électorale doit rester subordonnée à l’action directe à visée révolutionnaire. Dans cette optique, la participation d’un socialiste à un gouvernement est inenvisageable. Radié de l’université, exclu du prétoire, Hervé s’installe dans le journalisme révolutionnaire. Le 19 décembre 1906, il lance La Guerre sociale, un hebdomadaire militant au ton abrasif, polémique et provocateur. De sa plume acide, il prend position sur tous les débats de son temps. Il y attaque Clemenceau – « empereur des flics » – et fustige, en décembre 1907, les visées impérialistes de la France au Maroc. Pour fabriquer La Guerre sociale, Hervé s’appuie sur une équipe d’auteurs talentueux11, tous déjà passés par la case prison. Ainsi, l’hebdomadaire s’impose comme l’organe des insurrectionnels, incitant la police à surveiller de près la rédaction, dont les locaux font l’objet de fréquentes perquisitions. Les condamnations qui s’abattent sur ses rédacteurs n’entravent pas le succès d’un titre bientôt tiré à cinquante mille exemplaires. En dépit de cette réussite, Hervé mène une vie simple et austère. À Paris, il navigue entre son domicile, situé rue de Vaugirard, et son bureau, rue Montmartre. En parallèle, il continue à militer dans la fédération socialiste de l’Yonne, dont il devient la personnalité la plus en vue.

En 1907, l’influence du propagandiste exalté est au plus haut. Grâce à La Guerre sociale, il jouit d’une emprise indéniable sur les masses populaires. Un mot d’ordre et il jette, par milliers, dans la rue, les manifestants les plus décidés. En octobre 1909, quarante mille personnes protestent devant l’ambassade d’Espagne après l’exécution de l’anarchiste Francisco Ferrer. La contestation dégénère, à la grande satisfaction d’Hervé. En 1910, il bataille pour arracher à l’échafaud Jean-Jacques Liabeuf, un ouvrier accusé de l’assassinat d’un policier. L’article de soutien publié dans La Guerre sociale lui vaut quatre ans de prison pour provocation au meurtre et apologie de crime. Suivent deux nouvelles condamnations, en 1911, pour un papier incitant à la révolution, et, en 1912, pour avoir fustigé les violences commises par les troupes françaises au Maroc.

De plus en plus, l’homme passe pour un agité, provocateur et insolent, dont les positions se radicalisent au fil des années. À Saint-Étienne, en avril 1909, il prend la tête de la « fraction insurrectionnaliste », qui justifie le recours à la violence illégale et au soulèvement ouvrier en cas de déclaration de guerre. Des groupes tels que l’Organisation de combat ou les Jeunes Gardes portent la bonne parole hervéiste lors des manifestations et des meetings. Partisan de l’action directe, il encourage le sabotage et la tenue de grèves dures, envisageant même la création d’un Parti révolutionnaire, en marge de la SFIO.




Un chemin de Damas carcéral

Entre 1910 et 1912, Hervé est une nouvelle fois emprisonné. Un basculement s’opère alors dans sa pensée. À partir de 1911, dans ses articles rédigés en prison, il se déclare pour « le désarmement des haines », souhaitant un rapprochement entre les socialistes et la Confédération générale du travail (CGT) et appelant de ses vœux une révolution « réaliste », « constructive », qui réunirait les individus de « bonne volonté ». Hervé récuse la tactique qu’il a toujours défendue. L’ancien roi de l’anathème se convainc de la nécessité de proposer une politique de la main tendue, susceptible de forger de nouvelles alliances et de faire taire la zizanie au sein des différentes chapelles socialistes. Il s’agit dorénavant de trouver ce qui unit au lieu de chercher ce qui divise.

Il est difficile de savoir ce qui a pu pousser Hervé à changer de ligne. Néanmoins, quelques éléments peuvent être avancés. Les mois de captivité, qui ont éprouvé le prisonnier, l’ont sans doute amené à infléchir ses positions. De la même manière, l’acharnement dont il est l’objet depuis des années a dû laisser des traces et le conduire à une sorte d’introspection. De plus, les mouvements sociaux qu’il anime ont subi de nombreux échecs, ce qui a pu l’inciter à renoncer à la lutte radicale. Il faut également noter qu’en détention, Hervé a fréquenté la fine fleur du nationalisme de l’époque. Ces camelots du roi et autres membres de l’Action française ont sans doute influencé sa pensée.

À la faveur d’une amnistie, Hervé sort de prison en juillet 1912. L’heure des comptes a sonné. Dans le TSY, il constate : « Du fond de ma geôle, nos pétitions violentes ou venimeuses entre socialistes de différentes tendances, entre socialistes et syndicalistes, dans lesquelles j’avais tenu ma partie, m’apparurent lamentables et misérables, et me donnèrent la nausée. » Assagi, il ne semble plus compter sur un redressement révolutionnaire. Au contraire, il paraît ne croire qu’à l’union politique. En ce sens, il milite en faveur d’une coalition avec les radicaux et soutient une participation des socialistes au gouvernement. Soudain modéré, le tribun repenti récuse l’antipatriotisme et l’antimilitarisme, dont il s’était pourtant fait l’intransigeant héraut. Il préconise également un changement de mode d’action. Les parlementaires, dont il raillait la mollesse et les compromissions, et auxquels il réservait ses féroces saillies, lui paraissent maintenant utiles, et leur activité bien plus efficace que les traditionnelles méthodes d’action directe. « En vérité, je commence à me demander si avec nos grands mots d’insurrection, […] de sabotage, de chasse aux renards, nous ne sommes pas, au point de vue révolutionnaire, de petits garçons à côté des votards socialistes d’Allemagne12. » Hervé ne s’arrête pas là. Dans Mes crimes, publié en mars 1912, il répudie de manière définitive l’hervéisme. Selon lui, l’insurrection et la grève seront submergées par la « vague nationaliste ». Aussi, pour empêcher la guerre, il se fie à présent aux vertus de l’arbitrage international.

Comment interpréter un tel revirement ? Il est frappant de constater que ses prises de position initiales marquent une opposition frontale avec son milieu d’origine. Hervé grandit dans une famille catholique extrêmement pieuse, au cœur d’une région attachée à son identité culturelle. Son père est fourrier de la marine, son grand-père décoré de la Médaille militaire, son oncle un missionnaire réputé. Or, ses engagements de départ prennent à contrepied son héritage familial. Il cherche à se démarquer en professant un antimilitarisme et un anticléricalisme de combat.

En 1912, à sa sortie de prison, Hervé semble se retrouver, abandonner les oripeaux du socialiste révolutionnaire et rentrer au bercail, cette « petite patrie » qu’il n’a jamais trahie. Dès lors, il cesse de s’opposer à son milieu d’origine. Derrière la radicalité et l’excès qui ont caractérisé son engagement, il cache mal une fascination non assumée pour l’armée. Dans son enfance et son adolescence, il transmet sa passion pour la stratégie militaire à son cadet, futur officier de la coloniale. Devenu champion de l’antimilitarisme, il organise ses fidèles en Jeunes Gardes à la discipline digne de l’armée. Lui-même arbore un dolman, à la manière des hussards. Enfin, après son revirement politique, sa quête perpétuelle d’un chef entre en résonance avec l’absence de son père, ce soldat parti trop tôt.

De même, au-delà de son anticléricalisme de façade, Hervé n’a pas totalement renié le catholicisme de sa région natale. Alors qu’il est scolarisé en primaire, il voit « se dessiner le culte de la République comme religion de remplacement ». Une fois devenu professeur, il dit : « Il n’y a pas d’exemple dans l’Histoire qu’une société ne croule pas à partir du moment où elle n’a plus de foi religieuse. » Finalement, « remis du coup de marteau laïque et collectiviste » administré par des « maîtres comme Karl Marx et Seignobos », il retrouvera le giron catholique en 1938. Pour finir, l’antipatriotisme, brandi crânement par Hervé à l’heure de la montée des périls nationalistes, n’est pas incompatible avec un amour sincère pour sa Bretagne natale.

Au fond, ses prises de position originelles entrent en contradiction profonde avec son identité. Son renoncement tient aussi du retour aux sources. Pour Gilles Heuré, auteur d’une thèse consacrée au propagandiste breton, « au mitan de sa vie, fatigué de trop d’activités militantes, de trop de procès et de trop d’emprisonnements, il est probable que certains souvenirs et qu’une certaine nostalgie aient pris le dessus sur toute autre considération politique13 ».

Quoi qu’il en soit, la droite approuve le revirement d’Hervé, mais ses anciens alliés politiques crient à la traîtrise. Présent à Paris au début de la guerre, Trotsky moque « l’autosatisfait, le bouffon pseudo-révolutionnaire, ex-antimilitariste acharné, [qui] retournait sa veste14 ». Parmi les soutiens fidèles du Breton, la déception est immense. Pourtant, ce changement de camp est loin d’être un cas isolé. Alors que la guerre point, l’écrivain Martin du Gard prête, dans Les Thibault, les propos suivants à un typographe qui pressent l’échec de la levée en masse des socialistes contre le conflit : « Ce sera la défection générale […] ? La défection à la Gustave Hervé ! La défection de tous les chefs, du premier au dernier ! […] La patrie en danger ! Tous debout ! Sabre au clair ! […] Avant huit jours d’ici, il n’y aura plus […] une douzaine de socialistes pur jus : il n’y aura plus, partout, que des socialo-patriotards15 ! » Comme Hervé, le célèbre chansonnier Gaston Montéhus, auteur de classiques antimilitaristes, antinatalistes, de l’hymne de la Jeune Garde socialiste, troque, par exemple, le rameau d’olivier pour l’étendard sanglant.




Nationaliste et conservateur

À la veille de la Grande Guerre, Hervé a soldé ses anciens idéaux. La IIe Internationale est périmée, le recours à la grève générale irréaliste. L’ancien pyromane, métamorphosé en pompier, appelle au calme. Le conflit déclaré, plus personne ne doit s’y soustraire. Dans un article du 2 août 1914 en forme de lettre ouverte, il implore le ministre de la Guerre : « Je vous prie de m’incorporer, par faveur spéciale, dans le premier régiment d’infanterie qui partira pour la frontière […]. » En vain. Dans La Guerre sociale, il embouche le clairon des patriotes et applaudit, comme le reste du Parti socialiste, à la constitution de l’Union sacrée, seule garante de la concorde nationale.

Après avoir dénoncé les vaines offensives meurtrières, il prône bientôt la guerre d’usure et n’envisage rien d’autre que la victoire. S’opposant aux « efforts de paix anticipée » avancés par les conférences socialistes internationales de 1915 et 1916, Hervé se voit décerner le titre de « grand chef de la tribu des bourreurs de crânes » par Le Canard enchaîné. Fait marquant, le 1er janvier 1916, il change le titre de son hebdomadaire : La Guerre sociale devient La Victoire. Si Hervé continue à se prétendre socialiste, ses nouvelles convictions l’éloignent irrémédiablement de cette pensée. Adieu la révolution mondiale et la lutte des classes, le propagandiste défend maintenant un socialisme national fondé sur une collaboration de classe, censée empêcher la guerre civile et la contamination bolchevique.

Après la guerre, ses critiques incessantes et sa dissidence permanente à l’encontre du parti conduisent à son exclusion, en septembre 1918. « Je suis excommunié par l’Église socialiste », ironise-t-il. Sur les plans politique, économique et social, il prend désormais le contrepied de ses positions initiales, portant aux nues ce qu’il exécrait. L’antipatriote de naguère, qui célébrait la résistance marocaine luttant contre la conquête coloniale, accepte dorénavant l’écrasement des populations autochtones dans le cadre de la guerre du Rif. En matière économique, le socialiste révolutionnaire se mue en libéral pur sucre. Face à l’écueil du bolchevisme, la logique capitaliste doit prévaloir, l’État rester discret et s’abstenir de tout dirigisme. La crise des années 1930 infléchit encore son discours, ouvrant la voie à une solution corporatiste, incompatible avec la poursuite des grèves.

Longtemps anticlérical devant l’Éternel, Hervé troque la foi militante pour celle de l’Église catholique. « Il faut absolument que je croie en quelque chose. Alors, je me rattache à la foi de mes ancêtres, les Bretons16 », constate-t-il. C’est que le salut de la France dépend d’une restauration religieuse, qui se débarrasserait de l’influence dissolvante des Lumières et tournerait le dos à Ernest Renan, « un des grands démolisseurs de l’âme française ». Le redressement impose une pénitence nationale. « Si nous ne sommes que des jouisseurs égoïstes, incapables d’aucun esprit de sacrifice à la communauté, nous sommes perdus, malgré notre victoire. » Selon Hervé, seule la rechristianisation du pays permettra de contrer le laxisme moral. Celui qui encourageait la contraception et réclamait le droit à l’avortement pourfend, quelques années plus tard, la dénatalité, liée dans son esprit à la déprise religieuse. La solution au problème de la dépopulation lui semble pourtant évidente : « Des berceaux ? Rechristianisez ! »

La trajectoire politique tient, elle aussi, du grand écart. Hervé déserte donc les rangs de l’extrême gauche pour grossir ceux de la droite, puis de l’extrême droite. Au sortir de la Grande Guerre, il s’est employé à rallier à sa nouvelle cause ses anciens camarades au Bloc national, tout du moins ceux qui ont renoncé à la lutte des classes. À partir de 1919, il a pris la tête d’une formation politique groupusculaire, le Parti socialiste-national (PSN) qui, contrairement à ce que son nom laisse entendre, n’a rien de socialiste. Dès lors, Hervé milite pour une République autoritaire, dans laquelle les classes sociales pourraient coopérer. En phase avec le discours des ligues d’extrême droite, il souhaite en finir avec le régime de « pétaudière » de la IIIe République, qu’il remplacerait volontiers par une forme de dictature, où une Cour suprême serait chargée de trancher les différends entre l’exécutif et le Parlement. En résumé, Hervé défend un nationalisme conservateur, non conquérant, et compatible avec un rapprochement franco-allemand.

À l’instar de tant d’hommes de droite, la figure du chef fascine Hervé. Ainsi, au début des années 1920, il apporte un soutien immédiat à Mussolini, dont le recours à la violence est expliqué comme une « mesure temporaire de salut public ». D’après ses dires, la solidité des institutions républicaines devrait cependant permettre à la France de faire l’économie d’une révolution fasciste. Hitler devenu chancelier, Hervé sait gré au Führer de dresser un barrage face au bolchevisme, mais son attrait pour le national-socialisme ne dure guère. L’antisémitisme consubstantiel au nazisme hérisse l’ancienne fibre dreyfusarde de celui qui se qualifie volontiers de « philosémite ». Il en va de même pour les visées impérialistes du IIIe Reich. En mars 1936, l’entrée des troupes allemandes en Rhénanie marque une rupture. Surtout, quand Hitler entend forger un homme nouveau, Hervé répugne à bouleverser l’ordre social. Au fond, son credo est réactionnaire, pas, ou plus, révolutionnaire.

Toujours en quête d’un meneur à poigne susceptible de conduire les Français à la repentance, Hervé pense savoir qui est l’homme providentiel. « C’est Pétain qu’il nous faut », clame-t-il dans La Victoire du 14 février 1935. Dans l’espoir d’une nouvelle Union sacrée, il invite le Maréchal à instaurer une République autoritaire. Sans succès, pour le moment.

Durant l’entre-deux-guerres, Hervé parle surtout dans le vide. Esseulé, coupé de sa base, l’homme a perdu tout ascendant sur les ouvriers. Il a bien tenté de relancer son cycle de conférences à partir de 1927, mais l’auditoire lui est généralement hostile. Communistes et anarchistes conspuent celui qu’ils considèrent comme un renégat. Son parti, le PSN, végète totalement. Hervé s’est « grillé » auprès de ses anciens soutiens, et suscite beaucoup de méfiance dans son nouveau camp. Enfin, à l’extrême droite, les organisations antiparlementaires concurrentes, et autrement influentes que le PSN, pullulent : Jeunesses patriotes de Pierre Taittinger, Chemises bleues de Georges Valois, Solidarité française de François Coty, Parti franciste de Bucard, PPF de Doriot. Faute de base militante sur laquelle s’appuyer, la voix de l’ancien tribun se mue en un murmure inaudible au-delà du cercle de ses rares aficionados. Sa plume, pourtant longtemps sa meilleure arme, se dessèche à son tour. L’audience de La Victoire s’effondre, passant de 80 000 lecteurs pendant la guerre à 40 000 au sortir du conflit, avant de tomber, en 1937, à 5 500. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, celui qui sentait si bien les transformations à l’œuvre dans la société de la Belle Époque n’est plus capable de comprendre le monde qui l’entoure.

En juin 1939, Hervé a beau jeu de proclamer « la patrie en danger », dans la mesure où les ennemis de la France sont ses anciens favoris… L’instauration de l’État français et l’adoption des actes constitutionnels du 10 juillet 1940 semblent pourtant faire triompher les idées qu’il a défendues au cours des deux décennies précédentes. Le régime de Vichy est une dictature dans laquelle un chef tout-puissant fustige « l’esprit de jouissance » et entend instaurer un ordre nouveau fondé sur le corporatisme, la religion et les valeurs réactionnaires. Hervé en rêvait, Pétain l’a fait. Mais le refus de la haine du Juif, une constante chez lui, l’empêche de basculer dans la collaboration. Toujours plus seul, il n’a plus aucune influence pendant l’Occupation. Sans surprise, La Victoire cesse de paraître après le numéro du 20 juin 1940. Trois ans plus tard, la Gestapo perquisitionne les locaux du défunt périodique et interroge son ancien directeur. De là à en faire un résistant… Le 25 octobre 1944, alors qu’il se trouve à son domicile parisien, Hervé est terrassé par une crise cardiaque, à l’âge de 73 ans.

Si ce drôle de parcours peut être placé sous le sceau de l’inconstance et de la versatilité, il est toutefois possible d’y déceler des permanences. L’homme est avant tout un propagandiste, soucieux de propager ses convictions par la parole et surtout par la plume. Il n’a rien d’un idéologue et ne caresse aucune ambition politique personnelle, mais se complaît dans la violence verbale et l’anathème. Assoiffé d’absolu, adepte de l’outrance, ennemi de la conciliation et du compromis, il vitupère et brocarde, toujours inflexible avec les timorés. Hervé demeure sincère dans ses convictions successives et contradictoires. Après avoir avili la patrie, il défend avec une ardeur intacte, propre aux néophytes et convertis, un nationalisme intransigeant. Pourtant, il reste toujours au milieu du gué, renonçant systématiquement à s’engager pour de bon. Ses appels à la violence, bruyants, ne vont jamais au-delà des mots. Au fond, il semble se complaire dans une forme de dissidence, donnant à sa carrière une trajectoire sinueuse. Il est tentant de parler de constance dans l’inconstance. Alors qu’il vient de s’imposer à la tête des socialistes antipatriotes, il abandonne ses troupes en rase campagne pour gagner le camp adverse. Quand Pétain est sur le point de faire triompher ses idées, et alors même qu’il en faisait son champion cinq ans plus tôt, il prend ses distances, sans doute irrité par l’antisémitisme du nouveau régime.

Antimilitariste fasciné par la discipline militaire ; antiparlementaire excluant qu’un changement de régime puisse se faire autrement que par la voie des urnes ; admirateur d’Hitler, mais philosémite, Hervé est, décidément, un homme de paradoxes.









Jacques Doriot,
des Jeunesses communistes à la SS
Par Étienne Augris



Le 25 février 1945, les obsèques de Jacques Doriot se déroulent en terre allemande, à Mengen. Cette petite ville du Bade-Wurtemberg située dans l’arrondissement de Sigmaringen est l’ultime refuge des collaborationnistes français. Les circonstances de sa mort, survenue le 22 février, gardent leur part de mystère. Doriot se rend alors à une rencontre avec son éternel rival Marcel Déat, lui aussi transfuge de la gauche, et Joseph Darnand, chef de la Milice, lorsque son véhicule est visé par des tirs d’avions non identifiés. Sans doute sont-ils anglais ou américains, même si la thèse d’avions allemands a pu être avancée. Lors des funérailles, son cercueil est posé sur des branches de sapin et enveloppé dans le drapeau français. Il est recouvert de sa veste de Waffen-Sturmbannführer de la Schutzstaffel (SS) et de la casquette de la Légion des volontaires français contre le bolchevisme (LVF). Un sous-officier SS porte un coussin noir sur lequel sont accrochées les quatre décorations obtenues par le défunt. Sur la gauche, l’abbé Delcros, aumônier de la Milice et de la paroisse de Sigmaringen, en soutane, surplis, camail et étole noirs, donne l’absoute1. La photographie en couleur qui a été prise ce jour-là est le dernier témoignage de cette trajectoire fascinante et complexe qui a conduit Doriot des Jeunesses communistes (JC) à la SS. Pour reprendre les mots de l’historien Jean-Paul Brunet, ce parcours fait de lui le « plus célèbre » et le « plus énigmatique » de « tous les transfuges de l’histoire de France contemporaine2 ».

Né dans une famille ouvrière le 26 septembre 1898 à Bresles, dans l’Oise, Jacques Doriot a milité à l’extrême gauche dès son adolescence. Venu en 1915 travailler à Saint-Denis dans les entreprises de métallurgie de la ville, il s’inscrit en 1916 aux Jeunesses socialistes. À 18 ans à peine, il est séduit par les nombreuses activités sportives et les loisirs proposés par l’organisation, autant que par les idées portées par la SFIO. Mais la Grande Guerre fait rage et, comme tous ceux de sa classe, Doriot doit y participer. Il combat en Champagne et en Lorraine, avec le 264e régiment d’infanterie. Soldat courageux et solidaire, il est cité pour « avoir bravement rempli sa mission et contribué au succès [d’une] opération3 » et décoré de la Croix de guerre avec étoile de bronze4. On note également qu’il fait quelques semaines de cachot pour indiscipline ! Après l’Armistice, il demeure sous les drapeaux dans plusieurs régiments d’infanterie coloniale, avec lesquels il est tour à tour envoyé en Hongrie, à Fiume et en Albanie. Ces différentes expériences le confrontent aux agitations révolutionnaires communistes, celle de Béla Kun à Budapest, ou nationalistes, avec la tentative désespérée de d’Annunzio à Fiume. Pour lui comme pour ses camarades, l’expérience de la guerre est difficile mais fondatrice. Elle est à l’origine d’un antimilitarisme de bon aloi pour tout communiste.


Le temps de l’engagement communiste

Démobilisé en mai 1920, Doriot entre de plain-pied dans le militantisme, sous le pseudonyme de Guilleau. Alors que les communistes se séparent des socialistes, Doriot et les siens choisissent le communisme en rejoignant la IIIe Internationale (IC), le Komintern, affilié à Moscou. En décembre 1920, le congrès de Tours5 consacre la scission entre deux partis en France, la SFIO et la Section française de l’Internationale communiste (SFIC), premier nom du Parti communiste (PC6). Fort de son pedigree impeccable de fils d’ouvrier, et lui-même ouvrier, le jeune militant devient alors un véritable « révolutionnaire professionnel7 » dont le charisme et le dynamisme séduisent.

Il connaît ainsi une ascension politique éclair. Chargé de la direction intérimaire des JC début 1921, les secrétaires nationaux étant emprisonnés, il est envoyé à Moscou pour représenter son organisation au congrès de l’Internationale communiste des jeunes (ICJ), qui se tient durant l’été en parallèle du congrès de l’IC. Il y siège comme représentant des JC au comité exécutif de l’ICJ. Il fait ses classes auprès des révolutionnaires de 1917, apprend à rédiger des textes de propagande et à organiser des mouvements de protestation. Cette expérience se révèle être une formidable formation. De retour en France début 1923, il prend la tête des JC qui deviennent le fer de lance de l’agitation communiste.

Ses premiers combats sont antimilitaristes et anticolonialistes. Doriot tente d’abord de convaincre les militaires français, qui occupent la Ruhr en 1923, de désobéir. Poursuivi pour « provocation de militaires à la désobéissance dans un but de propagande anarchiste », il fait l’objet, de décembre 1923 à mai 1924, de six procédures. Il écope d’un total de trente-quatre mois de prison et de 600 francs d’amende. Incarcéré à la prison de la Santé, il est pourtant candidat pour le PC dans le 4e secteur de la Seine aux législatives de mai 1924. Son élection comme député lui permet de sortir de prison, gracié par le président de la République, Alexandre Millerand. À 25 ans, il siège donc à l’Assemblée nationale, tribune idéale pour ses discours enflammés. Fort de ce succès, il entre au bureau politique du PC au début de l’année 1925.

Il fait alors de l’agitation anticolonialiste le cœur de son engagement politique8. Tentant de se rendre au Maroc en pleine guerre du Rif, il est bloqué en Algérie, non sans avoir exprimé son soutien public à Abd-el-Krim, qui lutte contre les Français et les Espagnols. Le 27 mai 1925, il interpelle de façon véhémente le président du Conseil Édouard Herriot dans l’hémicycle en accusant « la France d’avoir repris sa figure d’oppresseur du monde musulman », au Maroc comme en Syrie, et de « faire la guerre aux peuples coloniaux » qui « se soulèveront9 ». Enfin, de la même manière qu’en Allemagne, il exhorte les militaires présents au Maroc à désobéir aux ordres. Dans la presse du lendemain, Doriot est qualifié de « soldat d’honneur de l’Armée rouge […] à la hauteur de sa réputation10 ». Membre de la commission des Affaires étrangères de l’Assemblée, il refuse à plusieurs reprises de garder le secret des délibérations. Aux discours enragés, le député ajoute aussi l’engagement physique au milieu des militants. Lors de la grève générale du 12 octobre 1925, organisée contre « les guerres impérialistes du Maroc et de Syrie », Doriot fait le coup de poing contre les forces de l’ordre et termine de nouveau à la prison de la Santé11. Il est, cette fois, condamné à treize mois de réclusion et 3 000 francs d’amende.

Tout cela contribue à faire de lui une figure reconnue et populaire du parti, alors qu’il n’a pas 30 ans. Il pense utiliser ce crédit pour grimper les échelons au sein de l’appareil, pleinement conscient que son avenir dépend de Moscou autant que du siège du PC, alors situé 120, rue La Fayette à Paris. En Union des républiques socialistes soviétiques (URSS), le PC est en pleine bataille interne pour la succession de Lénine, mort en 1924. Doriot, qui se rend à Moscou à plusieurs reprises, y rencontre Grigori Zinoviev en 1925, qui aurait affirmé à son propos : « Nous avons enfin en France un authentique bolchevik12. » Mais celui-ci est progressivement écarté par Staline, avec lequel le député français a l’honneur de dîner en petit comité en 1926.

En même temps qu’il gagne en notoriété dans et hors du parti, notamment à Saint-Denis, son ambition grandit. Il aspire à jouer un rôle dirigeant. Mais cette popularité fait peur rue La Fayette et à Moscou. Si Doriot tire sa légitimité du peuple, il perd celle qu’il tient du parti. Comme l’écrit le politiste Laurent Kestel, il est « désormais détenteur d’un capital politique personnel, ce qui n’est pas forcément de bon augure13 » dans un mouvement où le collectif doit primer. Ses succès, qui contrastent avec les résultats électoraux déclinants du PC, agacent au sein du bureau politique. De 1926 à 1928, les attaques contre lui se font de plus en plus précises en interne. La seconde moitié de ses années 1920 est donc marquée par un comportement moins militant et plus politique. C’est que Doriot doit naviguer entre les écueils, faire preuve de loyauté tout en tentant de garder sa liberté de penser.




Entre doutes et loyauté

Avec une délégation du Komintern, il se rend en Chine durant les premiers mois de 1927. À Shanghai, les délégués sont les témoins impuissants de la répression menée par le Kuomintang de Tchang Kai-chek contre les communistes. Doriot critique en privé la stratégie prônée par l’IC en Extrême-Orient14. En octobre 1927, alors que le Komintern lance le mot d’ordre « classe contre classe », Doriot exprime ses réserves envers cette stratégie qui implique de combattre les partis politiques de droite, mais aussi et surtout les sociaux-démocrates, bientôt surnommés « sociaux-traîtres ». Il est en désaccord avec cette ligne imposée par Moscou et entérinée par la direction du parti. Réélu député en 1928, il doit pourtant faire son « autocritique » et prouver sa fidélité envers Moscou au printemps 1929, lors du congrès national du PC.

Bien qu’il se soit plié de mauvaise grâce à cet exercice rituel au sein des partis communistes, Doriot demeure suspect pour ses camarades du bureau politique, qui doutent de sa sincérité. Il lui faut prouver sa discipline à l’égard de la ligne officielle et subir une mise à l’épreuve. Ainsi, il n’est pas retenu dans la liste communiste de Saint-Denis pour les élections municipales de mai 1929. Il participe toutefois à la campagne électorale en sa qualité de député, et le PC l’emporte dès le premier tour. Pourtant, en raison de poursuites pour ses écrits, le maire, Camille Vuillaume, suivi de ses conseillers, est contraint de démissionner dès 1930. De nouvelles élections municipales ont lieu. Cette fois-ci, Doriot entre au conseil municipal de la ville, mais le parti refuse qu’il soit élu maire, bien qu’il soit à la tête de la liste victorieuse. Nouveau rebondissement, moins d’un an plus tard, le ministère de l’Intérieur révoque le nouveau maire, Gaston Venet, et ses deux adjoints pour des irrégularités commises dans la gestion des affaires municipales. À Saint-Denis, Doriot apparaît pour beaucoup comme le candidat idéal au sein du conseil municipal. Marcel Marschall, responsable communiste du « rayon15 de Saint-Denis », parvient avec beaucoup de difficulté à en convaincre le bureau politique du PC. Le 1er février 1931, Doriot est donc élu maire et fait de la ville son laboratoire politique, marqué par un pragmatisme et une ouverture ne cadrant pas toujours avec les instructions du parti.




La dissidence et l’exclusion

Fruit de cette réussite, vantée par l’hebdomadaire local L’Émancipation, publié par ses partisans, il est triomphalement réélu député de la Seine le 1er mai 1932. Doriot est même le seul communiste vainqueur dès le premier tour. Auréolé de ce succès électoral, il se rend à Moscou, espérant emporter le soutien politique nécessaire pour s’emparer de la direction du PC en France. Les échelles s’emboîtent tandis que les intérêts de l’URSS, de plus en plus confondus avec ceux de Staline, s’imposent à ceux du Komintern et, en conséquence, aux partis communistes du monde entier. En renouvelant sa critique de la stratégie de « classe contre classe », Doriot s’offre comme une alternative à l’équipe dirigeante du PC. Il fait certes miroiter à ses chefs une plus grande popularité du parti en France, mais aussi le risque d’une autonomisation vis-à-vis de Moscou. Son opposition aux directions successives du PC culmine face à Maurice Thorez, secrétaire général du parti depuis juillet 1930, qui offre à Moscou le grand avantage d’être souple et parfaitement loyal. Cette confrontation politique, au-delà des différends idéologiques, est une véritable lutte pour le pouvoir. La tension est telle entre les deux hommes, physiquement imposants, qu’ils en viennent même aux mains en septembre 1932, sur la place Pouchkine à Moscou16… Doriot rentre de plain-pied dans le combat. S’il a accepté de manger son chapeau en 1929, il décide de ne rien céder en ce début des années 1930. Il perçoit des changements à venir dans la politique étrangère de l’URSS, notamment un rapprochement avec la France, qui devrait contraindre l’IC à abandonner sa politique de « classe contre classe ». Dans cette hypothèse, Doriot se présente comme l’homme de la situation pour incarner ce changement en France. Si les tensions se cristallisent sur la stratégie à adopter, lui préfère parler de divergence tactique pour mieux affirmer son accord avec la ligne générale du Komintern.

N’ayant pas convaincu en 1932, Doriot espère que l’avènement au pouvoir des nazis en Allemagne persuadera l’IC de changer de stratégie. Après la dissolution du parti communiste outre-Rhin en mars 1933 et la « mise au pas » de la société allemande, de plus en plus de voix s’élèvent pour demander un changement de tactique et prôner un front commun avec les socialistes. Mais en décembre 1933, le 13e plénum de la IIIe Internationale, auquel le député de la Seine n’est pas convié, réaffirme la ligne définie en 1927. Il décide pourtant d’insister et exprime son point de vue divergent devant le comité central du PC le 25 janvier 1934. Cette opinion est en désaccord frontal avec les conclusions du dernier plénum. Mais Doriot y voit une opportunité de forcer son destin et de faire triompher sa ligne. Maurice Thorez lui oppose celle qui a été réaffirmée par la IIIe Internationale.

Le 6 février 1934, les ligues, le plus souvent d’extrême droite, manifestent à Paris et sont violemment réprimées. La gauche perçoit ces marches sur l’Assemblée comme une tentative de coup d’État fasciste dans un contexte d’antiparlementarisme. Logiquement, cette crainte renforce les arguments de ceux qui, comme Doriot, appelaient à un changement de stratégie pour éviter ce qu’il s’est passé en Allemagne où les divisions entre communistes et socialistes ont facilité leur défaite face aux nazis. Sur le terrain, Doriot met en œuvre le rapprochement avec les socialistes, fondant à Saint-Denis l’un des tout premiers « comités de vigilance antifasciste ». C’est le début des initiatives concrètes d’union des forces de gauche. Et le 9 février, Doriot est l’un des rares dirigeants communistes à prendre part à une manifestation interdite. L’occasion pour lui de dénoncer la « lâcheté » des membres de la direction « qui envoyaient les ouvriers à la bataille sans paraître eux-mêmes17 ». Il espère encore voir sa stratégie validée par le Komintern. Mais en lui forçant la main et en se présentant encore et toujours comme une alternative en France, il contribue à son échec.

Le 14 mars, lors de la réunion du comité central, Maurice Thorez réaffirme les positions du dernier plénum et récuse l’initiative du maire de Saint-Denis. La presse communiste ne s’en prend pas encore directement à ce dernier, mais cible ses proches, Henri Barbé et Auguste Simon (alias Rolland), responsable syndical de la Confédération générale du travail unitaire (CGTU) de Saint-Denis. Jacques Doriot, lui, démissionne de son mandat de maire le 9 avril. Tentant le tout pour le tout, il souhaite obtenir des urnes un soutien populaire afin d’être en position de force face à la direction du parti pour imposer sa vision politique. Dans une lettre à l’attention de l’IC, il exprime son point de vue concernant l’unité d’action et le rend public. À deux reprises, l’organisation invite Thorez et Doriot à se rendre à Moscou pour restaurer le dialogue et tenter d’éviter une scission qui serait mortifère pour un parti en recul. Doriot argue de sa campagne électorale pour décliner la proposition, alors que Thorez, lui, se rend à la convocation. Réélu avec plus de 75 % des voix, Doriot reporte encore son voyage à Moscou et précise publiquement ses revendications. Fort de sa victoire, il demande à l’IC de désavouer ceux qui l’ont critiqué et exige de pouvoir discuter d’égal à égal avec les dirigeants du mouvement18.

Devant le refus de tout compromis de Doriot, le Komintern donne son accord à la direction du PC pour prendre des mesures. À l’issue de la conférence nationale d’Ivry qui, paradoxalement, esquisse un changement de stratégie vis-à-vis des socialistes, le comité central prononce le 27 juin son exclusion, au motif qu’il a pratiqué « une entente loyale avec les socialistes dionysiens pour une action commune contre le fascisme19 ». Le maire de Saint-Denis, qui a vécu pour le communisme toute sa vie, est renvoyé d’un parti auquel il a tout donné. À peine un mois plus tard, les dirigeants du PC et de la SFIO signeront un « pacte d’unité d’action antifasciste » avant de créer un vaste « rassemblement populaire ». La stratégie préconisée par Doriot se concrétise finalement, mais après son éviction !
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